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Procès-verbal 
Séance du Conseil municipal de Beaufort-en-Anjou 

du Lundi 12 Avril 2021 
 
L’an deux mille vingt et un, le Lundi 12 Avril, à 19 heures, le Conseil municipal de Beaufort-en-Anjou s’est 
réuni au nombre prescrit par la loi, à la Salle des Plantagenets de Beaufort-en-Vallée, commune déléguée 
de Beaufort-en-Anjou, en session ordinaire du mois d’avril, sous la présidence de M. Jean-Charles 
TAUGOURDEAU.  
 
Etaient présents : M. Jean-Charles TAUGOURDEAU, Mme Claudette TURC, M. Didier LEGEAY, Mme Marie-
Christine BOUJUAU, M. Julien SEILLE, Mme Frédérique DOIZY, M. Patrice BAILLOUX, Mme Bénédicte 
PAYNE, M. Jean-Claude DOISNEAU, M. Jean-Jacques FALLOURD, M. Luc VANDEVELDE, M. Jean-Michel 
MINAUD, Mme Nathalie BRARD, Mme Carole MONTAGNE, Mme Virginie PIERRE, M. Cédric MACHEFER, 
M. Emmanuel MARTINEAU, Mme Audrey GUILLEMOT, Mme Aurélie CHAUSSEPIED, Mme Stéphanie 
HALLET, Mme Magalie PERLIER, M. Alain DOZIAS, M. Benoit BAUDRY, Mme Nathalie SANTON-HARDOUIN, 
Mme Lucie GAUTIER, Mme Amélie MENARD, Mme Maryvonne MEIGNAN, M. Philippe TESSEREAU-
BARBOT 
 
Etaient absents avec procuration : M. Rémi GODARD donne pouvoir à M. Julien SEILLE, M. Philippe 
OULATE donne pouvoir à Mme Virginie PIERRE, M. Thierry BELLEMON donne pouvoir à M. Didier LEGEAY, 
Mme Stéphanie MOCQUES donne pouvoir à M. Emmanuel MARTINEAU, Mme Elisabeth LENOIR donne 
pouvoir à M. Alain DOZIAS 
  
A été nommé secrétaire de séance : M. Jean-Michel MINAUD 
 

*************** 
 
Le procès-verbal de la séance du 29 mars est approuvé avec quelques remarques de Maryvonne 
MEIGNAN. 
Elle avait proposé lors de la dernière séance que Philippe TESSEREAU intègre le comité consultatif de 
Gée.  
La délibération sur l’indemnité de gardiennage de l’église devait être portée à l’ordre du jour de cette 
séance. 
 
M. le Maire propose un complément à l’ordre du jour : Adhésion à la Société Nationale d’Horticulture 
de France.  
 
 
2021/44 - Rapport 2020 de la Communauté de communes Baugeois-Vallée  
(Rapporteur : Jean-Jacques FALLOURD) 
 
Conformément à l'article L.5211.39 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rapport 
d'activité doit être transmis avant le 30 septembre de chaque année, au Maire de chaque Commune 
membre de tout Etablissement Public de Coopération Intercommunale. 
  
Monsieur le Président de la communauté Baugeois-Vallée présente un bilan des décisions prises et 
des actions engagées dans les différents champs de compétences de la communauté de communes. 
 
Nathalie SANTON-HARDOUIN s’interroge au sujet de l’école de musique. Elle demande quelle 
échéance pour ce projet, où en est la réflexion et quels sont les lieux envisagés.  
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Philippe CHALOPIN répond que le projet serait de créer un bâtiment annexe à la salle Plantagenets. 
Ce serait la commune qui construirait le bâtiment d’ici deux ans. 
 
Phillipe TESSEREAU demande si la communauté de communes participera à l’installation de la 
coopérative du chanvre et si une sortie d’autoroute pourrait être un plus pour le développement de 
la Communauté de Communes. 
 
Philippe CHALOPIN répond que l’achat du bâtiment a été décidé par le conseil municipal de Beaufort-
en-Anjou. La communauté de communes participe déjà à travers l’attribution de compensations 
reversée aux communes pour compenser l’intégralité des charges. Elle reverse également la totalité 
du FPIC (Fond de péréquation intercommunale et communale) aux communes. Ce sont les 
contributions à la vie du territoire. En ce qui concerne les autoroutes, selon lui ce n’est pas déterminant 
pour avoir une vie économique développée. 
  
Maryvonne MEIGNAN demande si à l’avenir, il y aura une réflexion sur la prise de nouvelles 
compétences. 
 
Philippe CHALOPIN répond qu’il ne le souhaite pas car une Communauté de Communes qui a trop de 
compétences finit par freiner l’initiative. Toutes les compétences de proximité qui ne sont pas des 
compétences de développement doivent rester dans les communes. Lorsque l’on prend une 
compétence il faut être certain qu’il y ait une plus-value pour le territoire. 
 
Didier LEGEAY demande si l’on envisage quelque chose pour accompagner les gens dans la réflexion 
de leur assainissement non collectif. 
 
Philippe CHALOPIN répond que la difficulté rencontrée est que l’assainissement collectif est encadré 
par la loi. L’obligation est de contrôler les installations au moment de la vente ou au moment du 
contrôle périodique (tous les 10 ans) pour vérifier qu’il n’y ait pas de pollution. Maintenant, accorder 
des aides particulières aux personnes qui sont propriétaires d’une installation cela signifie qu’il faut 
raisonner à l’échelle de l’ensemble du territoire et en termes de budget cela est très conséquent. De 
plus, avec des problématiques juridiques qu’il faudra traiter et organiser avec des agents, cela reste 
très complexe. Aujourd’hui, nous sommes dans une action de prévention et d’accompagnement parce 
qu’il y a ces contrôles et qu’ils sont dans l’intérêt du propriétaire. Cela lui paraît très compliqué à 
mettre en place sans « exploser » le budget sachant que sur ce type d’opérations nous sommes sur 
des SPIC, ce qui amènerait à augmenter les redevances. 
 
Jean Jacques FALLOURD complète en expliquant que dans le 10ème plan de l’agence de l’eau il y avait 
des financements pour l’assainissement individuel mais ces derniers n’ont pas été reconduits dans le 
11ème plan. 
 
Nathalie SANTON-HARDOUIN demande où nous en sommes dans la concentration CVM dans notre 
eau potable et si les travaux qui ont été réalisés rue de la chaussée était liés à cela. Elle s’interroge 
aussi sur la provenance de ce CVM. 
 
Philippe CHALOPIN explique que le CVM (chlorure de vinyle monomère) n’est pas dans l’eau mais 
dans les matériaux utilisés pour la fabrication de la canalisation d’eau potable (datant de 1980). 
Aujourd’hui, ils ne sont plus utilisés, sachant que sur le territoire le CVM est principalement concentré 
sur le Noyantais (se développe à cause d’une insuffisance de débit dans les anciennes canalisations). 
Grâce aux travaux effectués, 25 purges ont été réalisés. 
 
Jean Jacques FALLOURD complète en expliquant que le CVM a été traité sur Beaufort en 2012, en très 
faible quantité. Il n’y en a donc plus. Les travaux sont concentrés maintenant sur Noyant en en phase 
d’être réglés à 80% depuis que la communauté de communes a repris la compétence. 
 
M. Le Maire rajoute que lorsque Beaufort a accueilli le gaz de ville, il y a eu beaucoup de rénovation 
de tuyauterie, y compris de l’eau potable. Ce qui explique qu’aujourd’hui il n’y a plus de CMV car les 
matériaux sont plus récents.  
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M. le Maire ajoute qu’il est question d’une liaison douce entre La Ménitré et Beaufort et qu’une aide 
à l’investissement pourrait être nécessaire. Les départementales rayonnantes dans la Vallée 
pourraient être renforcées, élargies, réhaussées pour cloisonner la vallée en cas de déversement, pour 
qu’elle soit insubmersible. 
 
Philippe CHALOPIN répond que la solution peut venir du Département. Celui-ci est en train de 
travailler à l’élaboration d’un schéma vélos à l’échelle du département. Le département est en 
réflexion pour allouer des subventions aux communes. Le vrai problème n’étant pas la réalisation mais 
la réflexion d’un schéma qui permettra de déposer des dossiers de financement. 
 
Luc VANDEVELDE demande comment s’articulent les relations avec le parc national et régional 
aujourd’hui. Précédemment le contact était direct avec le PNR (Parc Naturel Régional) et maintenant 
il semblerait que ce soit via Baugeois Vallée. 
 
Philippe CHALOPIN confirme que le parc a souhaité contractualiser avec la Communauté de 
Communes, qui est éligible car il y a des territoires qui sont sur la zone du parc (Beaufort-en-Anjou, La 
Ménitré...). Il y a donc des représentants qui sont des conseillers communautaires et notamment 
Jackie PASSET qui représente le territoire au sein du parc. Prochainement une rencontre avec la 
présidente et lui-même est prévue. Un animateur sera recruté à temps partiel pour une durée de trois 
ans sur Beaufort-en-Anjou. Les anciens locaux du SMICTOM vont être transformés pour en faire un 
espace communautaire où il y aura le service de l’assainissement, le service déchets et la personne 
recrutée. Pour contourner cette difficulté il faut travailler au sein de la Communauté de Communes 
via la commission citoyenneté qui est présidée par Tony GUERY et faire en sorte que les communes 
fassent remonter les projets.  
 
Luc VANDEVELDE précise qu’il y a une délibération prévue ce soir à ce sujet, et qu’il y a des projets 
prévus. Sa question portait plus sur les échanges dans le quotidien. 
 
M. CHALOPIN répond qu’il faut faire remonter les projets à la Communauté de Communes quand ce 
sont de compétences communautaires. 
 
M. le MAIRE remercie l’assemblée pour son attention et son intérêt à travers les questions posées. Il 
remercie également le Président de la Communauté de Communes. 
 
La séance est suspendue à 19h58 et reprend à 20h01. 
 
Le conseil municipal, 
 
Conformément à l'article L.5211.39 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que la communauté de communes Baugeois-Vallée a délibéré dans sa séance du 11 
février 2021 sur la teneur du rapport d'activité.  
 
Considérant que ce rapport qui présente un bilan des décisions prises et des actions engagées dans 
les différents champs de compétences de la communauté de communes, doit être présenté devant le 
Conseil Municipal de chaque Commune adhérente.  
 
Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Président de la communauté de communes,  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DÉCIDE d'approuver le "Rapport d'activité Baugeois-Vallée " pour l'année 2020. 
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Présentation d’Emmanuelle ROUX (responsable de l’urbanisme) en lien avec le 
point numéro 8 sur les parcelles construites ou non, appartenant à la commune. 
 
Jean Jacques FALLOURD précise que le service urbanisme a recruté une personne pour identifier 
toutes les parcelles, tous les biens qui appartiennent à la collectivité. Premier travail qui viendra 
ensuite en commission mais un point est proposé ce soir par Emmanuelle ROUX.        
 
Emmanuelle ROUX explique qu’aujourd’hui l’ambition est de faire une courte présentation de la 
démarche faite avec le service (par le recrutement d’un agent) pour approfondir et étoffer cette base 
de données qui existait mais qui était à alimenter.  Un classement des biens a été effectué pour les 
biens qui relèveraient du domaine public et qui pour le moment sont encore du domaine privé mais 
qui auraient un intérêt pour le domaine public. Ce classement est important car la manière de gérer 
ses biens est différentes entre le public et le privé.  
Il y a aussi les équipements publics (ce sont les biens en jaune sur la cartographie). Les biens qui 
appartiennent à la commune (en bleu sur la cartographie) qui sont générateurs de revenus, c’est-à-
dire qui sont loués. Il y a également les biens avec projet (en violet sur la cartographie). Et enfin les 
biens qui sont dans une réflexion de vente (en rouge sur la cartographie). 
A l’intérieur de chaque bien les informations renseignées sont précises, entre la date d’acquisition, le 
montant, les motifs, quand les délibérations ont pu être retrouvées. L’aboutissement de ce travail 
montre qu’il reste des parcelles (en vert) qui n’ont pas de nature particulière et qui n’ont pas de projet 
non plus, à court, moyen ou long terme. La réflexion pouvant donc se faire plus précisément sur celles-
ci.  
 
M. le Maire ajoute que ce travail a été effectué pour mieux se repérer sur les parcelles à vendre mais 
que c’est le conseil municipal qui reste décisionnaire. 
 
Cédric MACHEFER demande sous combien de temps le pdf sera envoyé. 
 
Emmanuelle ROUX répond que ce sera envoyé le mercredi 14 avril. 
 
Aurélie CHAUSSEPIED demande si la difficulté du travail effectué est due au fait qu’on ne sache pas 
ce que l’on possède. 
 
Emmanuelle ROUX répond que l’inventaire avait été fait mais que la difficulté était de le retranscrire 
et de communiquer une base qui puisse être appropriable par tous. L’idée était de faire un document 
qui peut être mis à jour facilement dans la durée et cartographié pour une meilleure visibilité.  
 
Aurélie CHAUSSEPIED demande si les données sont croisées avec les paiements fonciers. 
 
Jean Jacques FALLOURD répond que la base de ce document est le cadastre. La partie taxe foncière, 
recette et revente ne sont pas pris en compte. Le cadastre n’est pas renseigné sur ce que paye les gens 
comme impôt, il y a juste la partie propriété. Et c’est lors de cet exercice qu’il y a eu quelques 
incohérences mise en lumière comme des parcelles communales retrouvées au milieu de propriétés 
privées. Il y aura donc un travail prévu sur cela. Le but était encore une fois de simplifier la lecture de 
toutes ses données. 
 
Alain DOZIAS demande s’il s’agit de la dernière mise à jour officielle de toutes les propriétés bâties de 
la commune. La dernière datant de 2014. 
 
Emmanuelle ROUX répond que grâce à cet outil mis en place cela permet d’être au réel (à l’instant T) 
car la mise à jour est faite au fur et à mesure. 
 
M. le Maire remercie Emmanuelle ROUX pour la présentation et son travail avec Alexandre ROGER. 
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2021/45 - Avis sur le schéma directeur des zones d’activités intercommunales 
(rapporteur : Jean-Jacques FALLOURD) 
 
Parallèlement au lancement de la révision du SCoT, en décembre 2018, la communauté de communes 
a fait le choix d’élaborer un schéma des zones d’activités, qui sera intégré à ce document de 
planification.  
Ce schéma a été arrêté en Conseil Communautaire le 21/01/2020. 
 
En effet, l’une des motivations majeures de la révision du SCoT est de mieux prendre en compte les 
dynamiques économiques du territoire tout en s’inscrivant dans une démarche de consommation 
modérée des espaces. 
 
Une démarche concertée : 
 
La communauté de communes a lancé début 2020 une démarche de concertation en vue de la mise 
en place de ce schéma. Plusieurs actions ont été menées, malgré le contexte de crise sanitaire : 
• Janvier 2020 : Rencontre avec les entreprises des zones d’activité du territoire. 
• Septembre 2020 : Réalisation d’une enquête auprès des 120 entreprises implantées dans ces 
zones. 
• Octobre 2020 : Rencontres de l’ensemble des maires. 
• Décembre 2020 : Rencontre de la DDT et de la CCI. 
 
Par ailleurs, les commissions Aménagement, Habitat et Mobilités et Développement Economique se 
sont réunies de concert en novembre 2020 et janvier 2021. 
 
Une inadéquation des orientations du SCoT avec les dynamiques actuelles : 
 
La mise en place de Baugeois Vallée le 1er janvier 2017 a permis d’ériger le développement 
économique en priorité de ce nouveau territoire : depuis 2017, la communauté de communes a 
commercialisé en moyenne 2,7 ha de terrains économiques par an, contre 1,1 ha en moyenne entre 
2010 et 2016. 
 
Des projets d’envergure se sont concrétisés (implantation de la coopérative de chanvre Hemp’It sur 2 
ha, projet de construction de serres maraichères dans la ZAC de la Salamandre d’ici à 2024) avec pour 
conséquence une raréfaction du foncier économique, et des difficultés pour répondre à certaines 
demandes d’implantation. 
 
Par ailleurs d’autres éléments doivent être pris en compte : 
 
• Les projets de développement de la ZA Actival inscrits dans le PLU de Beaufort-en-Anjou (9,97 
ha) n’ont pas été pris en compte dans le SCoT actuel. Aussi, il ne reste aujourd’hui que 5,7 ha 
disponibles dans la zone (dont 2,9 ha sont à ce jour réservés).  
• Nos nouvelles orientations d’aménagement, qui visent à concentrer le développement sur 
quelques zones et limiter l’émiettement à partir des zones de proximité. 
• L’application du PPRI de la Vallée de l’Authion, qui ne permet plus aucune possibilité de 
développement ou de densification sur la zone du Pré-Barreau à Mazé-Milon. 
• L’absence de réserve foncière à long terme (surface non équipée). 
 
Compte tenu de ce constat, il a été élaboré un projet de schéma stratégique des zones d’activités de 
Baugeois-Vallée, reposant sur 4 axes. 
 
Les 4 axes du schéma stratégique 
 
Axe 1 : proposer une nouvelle hiérarchisation des zones en phase avec la nouvelle organisation 
territoriale 
Il s’agit de garder l’esprit de la hiérarchisation du SCoT actuel tout en proposant quelques adaptations 
: 
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• 3 zones stratégiques : ZA Actival et ZA Anjou Actiparc Sainte-Catherine et ZA du Moulin de 
Groleau (regroupée avec la zone artisanale de Noyant-Beauvais). 
• 1 zone spécifique : ZA Anjou Actiparc de la Salamandre. Cette zone ne peut accueillir que des 
activités en lien avec le développement durable et n’a pas vocation à se développer au-delà de ses 
limites actuelles.  
• 10 zones de proximité : maintien des zones de proximité existantes dans leurs limites 
actuelles et création d’une nouvelle à Mazé-Milon. 
 
Axe 2 : Densifier les zones d’activités 
Un travail précis de recensement des secteurs densifiables au sein des zones d’activités a été réalisé. 
Au final, 10,66 ha de densification ont été repérés (dont 4,9 ha appartiennent à la communauté de 
communes). 
Ces secteurs feront l’objet d’une attention particulière de notre part, avec des propositions d’actions 
au gré des opportunités qui se présenteront. 
 
Axe 3 :  Apporter une amélioration qualitative des zones 
Il s’agit de reprendre les orientations inscrites dans le SCoT actuel et de les compléter par les premières 
pistes de travail déjà recensées notamment en matière de mobilité durable, de services apportés aux 
entreprises (création de pépinières d’entreprises, de bureaux relais), d’économie circulaire, de 
mutualisation de services et d’espaces. 
Un groupe de travail sera désigné afin d’améliorer le modèle de convention d’aménagement, 
notamment dans les extensions de zones à venir. 
 
Axe 4 : Rééquilibrer les possibilités de développement sur le territoire 
Au regard de la dynamique économique actuelle, il est proposé de réviser les possibilités de 
développement, tout en veillant à respecter les équilibres territoriaux et une consommation modérée 
de l’espace.  
La création d’une zone de proximité de 7 ha sur Mazé-Milon, s’avère nécessaire, pour répondre aux 
besoins actuels et pour faire face à l’impossibilité de densifier la zone du Pré-Barreau, actuellement 
occupée à 100%. 
 
Les extensions proposées sont les suivantes : 
 

 
  
Un observatoire foncier (extension, densification, recyclage) sera créé et mis à jour annuellement par 
la communauté de communes. Comme pour le SCoT, ce schéma fera l’objet d’un bilan à 6 ans en 
conseil communautaire. 
 
C’est dans ce cadre que la Communauté de communes sollicite la collectivité pour avis. 
 
Amélie MENARD demande, par rapport à la densification des zones d’activités, s’il y a plus 
d’informations au sujet de la zone d’Intermarché qui était justement à densifier. Au conseil 
communautaire où le sujet avait été abordé, les vice-présidents et M. CHALOPIN avaient expliqué que 
des discussions étaient en cours.  
 
Jean Jacques FALLOURD répond qu’il y a toujours des discussions en cours avec le propriétaire mais 
qu’il n’y a pas d’autres informations à communiquer. 
 
Luc VANDEVELDE demande ce que signifie les zones en gestion partagée. 
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Jean Jacques FALLOURD répond que c’est la Poissonnière avec une partie habitat et une partie 
activité. La communauté de communes a gardé les zones où il y avait des terrains encore à vendre. Ce 
qui signifie que le boulevard des entrepreneurs à Beaufort-en-Anjou est une zone communale parce 
que tous les terrains ont été vendus. 
 
Le conseil municipal, 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 21 janvier 2021 arrêtant le schéma 
stratégique des zones d’activités de Baugeois-Vallée, et demandant l’avis des communes membres 
Vu l’avis favorable de la commission Image de la commune en date du 26/01/2021, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
EMET un avis favorable au projet de schéma stratégique des zones d’activités de Baugeois-Vallée. 
 
2021/46- Transfert de l’exercice du droit de préemption urbain à la communauté 
de communes pour les zones d’activités intercommunales  
(rapporteur : Jean-Charles TAUGOURDEAU) 
 
Le droit de préemption urbain a été institué sur l’ensemble des zones U et AU du Plan Local de 
l’Urbanisme de la commune par délibération du conseil le 30 Janvier 2012.  
Le droit de préemption représente un véritable outil accompagnant la mise en œuvre de la stratégie 
foncière des territoires. Le droit de préemption urbain permet aux collectivités, dans le cadre d’un 
projet d’intérêt général, d’acquérir un bien en priorité.  
 
L’article L.211-2 1er alinéa du Code de l’Urbanisme indique que lorsque la commune fait partie d’un 
établissement public de coopération intercommunale y ayant vocation, elle peut, en accord avec cet 
établissement public de coopération intercommunale, lui déléguer sa compétence en matière de Droit 
de Préemption Urbain. 
 
La communauté de communes, ayant la compétence en termes de développement économique, 
accompagne les installations d’entreprises en cédant du foncier ou en louant des ateliers relais. Elle 
tient également une veille des bâtiments d’activités qui peuvent être cédés.  
D’autre part, sur le territoire de Beaufort-En-Anjou, les zones d’activités de la Poissonnière ainsi 
qu’Actival sont des zones Intercommunales, dont la gestion est entièrement déléguée à la 
Communauté de communes.   
 
Dans l’état actuel des choses, et sans transfert du droit de préemption sur les zones d’activités, si la 
communauté de communes souhaite acquérir un bien pour assurer le développement économique 
du territoire, c’est la commune elle-même qui doit préempter et faire l’acquisition du bien en 
question, pour ensuite le revendre à la communauté de communes. Ce procédé implique dès lors une 
lourdeur administrative mais également des frais d’actes supplémentaires.  
 
En revanche, dans le cadre du transfert du droit de préemption, la commune ne pourra plus préempter 
librement, et la préemption devra passer par la communauté de communes.  
 
La communauté de communes sollicitera pour avis le Maire avant d’exercer ou non le droit de 
préemption.  
 
Par délibération du conseil communautaire du 17/09/2020, la communauté a sollicité la commune de 
Beaufort-En-Anjou pour le transfert de son droit de préemption pour les zones d’activités 
intercommunales suivantes :  
 ZA Actival 
 ZAC La poissonnière – parties activités  
Ainsi que pour les Zones d’activités communales suivantes :  
 ZA Les Petites Mares 
 ZA prévôté et Billouard 
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Alain DOZIAS demande pourquoi les ZA les Petites Mares et Prévôté Billouard ne pourraient pas être 
préemptées par la communauté de communes. Pourquoi priver cette dernière de cette compétence 
alors que c’est elle qui va récupérer les demandes d’éventuels entrepreneurs qui seraient intéressés 
à l’occasion d’une vente par exemple. Quel est l’intérêt de séparer ces zones. 
 
M. le Maire répond que l’idée est de garder un peu de maîtrise au niveau territorial.  
 
Alain DOZIAS rappelle qu’il est d’accord avec le droit de préemption pour avoir une maîtrise sur la 
commune dans un périmètre urbain. Mais ce n’est pas notre compétence alors autant l’arrêter 
maintenant. La compétence n’est plus à la commune sur le côté économique alors autant laisser la 
communauté de communes avec un droit de regard. Il était convenu qu’entre les maires et la 
communauté de communes il y aurait toujours un échange de prévu. 
 
M. le Maire répond qu’aujourd’hui il y a des collectivités, des agglomérations qui changent de 
Président et qui se radicalisent un peu sur l’aménagement du territoire et par conséquent il est difficile 
d’intervenir.  
 
Marie Christine BOUJUAU complète en expliquant que ça été un sujet évoqué lors de la commission 
image de la commune. Ce qui a été dit précédemment, même le président de la communauté de 
communes l’a évoqué, la Poissonnière est une zone partagée et il ne faut pas oublier que cette zone 
fait partie de la centralité de Beaufort. C’est une zone à vocation commerciale. La ZA Les Petites Mares 
ce sont plus des entrepreneurs. La Poissonnière et la Prévôté sont à vocation commerciale. Il est bien 
précisé que tout ce qui est commerce c’est bien que la commune puisse avoir son droit de regard 
même si cela se passe bien avec la communauté de communes, les choses peuvent se faire en bonne 
intelligence. C’est important d’avoir le droit de regard d’abord par la commune. 
 
Benoît BAUDRY demande s’il serait possible de voter séparément pour chaque zone artisanale et pas 
en un seul bloc. 
 
M. le Maire répond que ce sera précisé. 
 
Maryvonne MEIGNAN reprend ce qui avait été dit à la commission image de la ville présidée par Marie 
Christine BOUJUAU, qu’elle est favorable au transfert de ce droit de préemption parce que cela 
concerne les zones d’activités liées à l’économie et à la compétence de la communauté de communes. 
Elle ajoute que celle-ci travaille avec des commissions et des délégués de la commune donc ces 
derniers seront forcément porte-parole de la vie de la commune. Dans cette logique il faudrait que ce 
soit transféré puisque c’est la communauté de communes qui a directement le contact avec les 
porteurs de projets, ce n’est pas la commune. Pour elle le droit de préemption revient directement à 
la communauté de communes. 

 
M. le Maire répond qu’il souhaite laisser aux conseils municipaux à venir des possibilités. Aujourd’hui, 
le Président s’engage à prévenir le Maire de ces décisions. Il propose donc le transfert du droit de 
préemption sur les zones d’activités Actival, les Petites Mares et Prévôté Billouard au profit de la 
communauté de communes mais souhaite conserver le droit de préemption pour la zone de la 
Poissonnière.  

 
Le conseil municipal,  
Vu le Code de l’Urbanisme et ses articles L.210-1 à L.213-18 et R.211-1 à R.213-20, 
Vu l’article L.5211-9 alinéa 7 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du conseil municipal du 19 décembre 2011 approuvant le Plan Local d’Urbanisme 
de la commune de Beaufort-en-Vallée, 
Vu la délibération du conseil municipal de Beaufort-en-Vallée du 30 janvier 2012 instituant le droit de 
préemption urbain sur l’ensemble des zones U et AU du Plan Local d’Urbanisme de la commune, 
Vu l’arrêté de création de la communauté de communes DRCL/BSFL/2016 177 du 16/12/2016 
présidant ses compétences, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire Baugeois Vallée du 17/09/2020, sollicitant les 
communes pour avis sur le transfert du droit de préemptions sur les zones d’activités, 
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Considérant que la communauté de communes Baugeois Vallée ayant la gestion des zones d’activités 
intercommunales, le transfert du droit de préemption représente une opportunité pour alléger les 
procédures et limiter les dépenses,  
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
EMET un avis favorable de principe au transfert du droit de préemption sur les zones d’activités au 
profit de la communauté de communes :  
 ZA Actival 
 ZA Les Petites Mares 
 ZA prévôté et Billouard 
 
EMET un avis défavorable avec 3 VOIX CONTRE (N. SANTON-HARDOUIN, M. MEIGNAN, P. TESSEREAU) 
et 1 ABSTENTION (B. BAUDRY), au transfert du droit de préemption sur les zones d’activités :  
 ZAC La Poissonnière – parties activités, 
 
 
 
2021/47- Territoires Engagés pour la Nature (TEN) - Présentation du plan d’actions 
et sollicitation de financement (rapporteur : Luc VANDEVELDE) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil municipal les nouveaux outils régionaux 
opérationnels de mise en œuvre de la Stratégie Régionale Biodiversité (SRB) 2018-2023 des Pays de la 
Loire et du Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) que constituent le dispositif « Territoires 
Engagés pour la Nature » (TEN) et le Contrat Nature 2050.  
 
Le dispositif national TEN, animé par le Collectif Régional Biodiversité (constitué de la Région, de la 
DREAL, de l’Office Français de la Biodiversité, de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne et des 
Départements), a pour objectif d’identifier, valoriser et diffuser les projets et les bonnes pratiques des 
collectivités et leurs partenaires territoriaux en faveur de la biodiversité et de favoriser l’engagement 
des dits territoires pour la nature.  
 
La Région Pays de la Loire souhaite accompagner les territoires dans la mise en œuvre de projets 
opérationnels de préservation et de valorisation de la biodiversité et des continuités écologiques à 
travers un dispositif unique : le Contrat Nature 2050. Ce contrat est conclu avec les intercommunalités 
sur la base d’un projet territorial décliné en programme d’actions prévues sur 3 ans. La subvention 
accordée par la Région peut atteindre 350 000 € HT par intercommunalité.  
 
Dans ce cadre, la communauté de communes Baugeois-Vallée a travaillé en lien avec les communes 
et les acteurs du territoire pour élaborer un dossier de candidature, à partir des actions en cours ou à 
venir. Ce programme TEN pour Baugeois-Vallée, déployé sur trois ans (2021 à 2023), regroupe neuf 
actions déclinées en une quarantaine d’opérations, pour un investissement global estimé à 1 469 
112,41 € et avec une aide sollicitée à hauteur de 24% au global pour le Contrat Nature 2050. 
 
Notre commune porte et a inscrit les actions suivantes en faveur de la préservation et de la valorisation 
de la biodiversité : 
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Intitulé des 
opérations 

Coût total 
prévisionnel 
en € 

Montant subventions 2022 2023 

Région Liger 
Bocage 

Parc 
Naturel 
Régional 
Anjou 
Touraine 

    

Étude et 
restauration 
des mares et 
boires sur 
Beaufort-en-
Anjou 

2 000,00 800,00   400,00 1 
000,00 

1 
000,00 

Réhabilitation 
d'une 
peupleraie en 
verger 
conservatoire 
Chemin du 
Petit Anjou 

37 580,00 15 032,00   7 516,00 12 
470,00 

25 
110,00 

Réflexion sur 
les haies 
plantées sur la 
commune de 
Beaufort-en-
Anjou 

10 000,00   5 000,00   5 
000,00 

5 
000,00 

Mise en 
œuvre de 
l'éco-
pâturage sur 
4 nouveaux 
sites de la 
commune 

11 880,00 4 752,00   2 376,00 7 
380,00 

4 
500,00 

Fauchage 
raisonné à 
Beaufort-en-
Anjou 

16 000,00 6 400,00   3 200,00 15 
000,00 

1 
000,00 

Végétalisation 
de cinq 
ronds-points 
sur la 
commune de 
Beaufort-en-
Anjou 

8 000,00     1 600,00 4 
000,00 

4 
000,00 

Animation 
grand public à 
la biodiversité 
sur le site du 
marais et le 
long du 
Couasnon 

8 000,00 3 200,00   1 600,00 4 
000,00 

4 
000,00 

Organisation 
d'un festival 
du végétal sur 
Beaufort-en-
Anjou 

80 000,00 16 000,00   16 000,00 35 
000,00 

45 
000,00 

TOTAL EN 
EUROS 

173 460,00 46 184,00 5 000,00 32 692,00 83 
850,00 

89 
610,00 
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Amélie MENARD demande si les quatre nouveaux sites d’éco pâturages sont déjà déterminés. 
 
Luc VANDEVELDE répond qu’ils ne sont pas encore déterminés. Il y a une réflexion autour du marais 
ou sur une partie de Gée pas très bien connue à ce jour. C’est le comité consultatif de biodiversité et 
les autres comités qui aideront à définir les bons endroits surtout qu’avec le travail qui a été présenté 
par Emmanuelle ROUX il y a des parcelles communales qui ont été identifiées qui pourraient aussi 
servir à cela. 
 
Nathalie SANTON-HARDOUIN demande si la végétalisation des cinq rond points sur la commune sont 
des végétalisations qui durent ou qui sont plutôt annuelles. 
 
Luc VANDEVELDE répond que ce n’est pas défini. Cette année il y a eu de l’entretien en retravaillant 
le sol et en faisait un semi-annuel et de plantes qui fleuriront. Et dans un second temps, la réflexion se 
portera sur des espèces annuelles ou des petits arbustes.  
 
Maryvonne MEIGNAN demande plus d’informations sur le festival du végétal : à partir du moment où 
on inscrit une demande de subventions, cela valide t’il l’action ?  
 
M. le Maire répond que pour le moment la subvention est demandée et en attente de validation pour 
ce projet. 
 
Maryvonne MEIGNAN revient sur ce sujet parce que ce projet fait suite à la proposition de 
l’association des Floralies. Ayant participé à la commission cadre de vie, où il y a eu un bilan de la fête 
du printemps 2019, elle précise que la proposition de l’association des Floralies était de créer un grand 
évènement autour de la nature. Les élus de la commission cadre de vie pensent qu’il est préférable 
d’y associer d’autres membres de la collectivité comme la Région, la communauté de communes 
Baugeois Vallée et d’y intégrer aussi les bénévoles. C’est un dossier qui mérite d’être réétudié. 
 
M. le Maire lui répond que ce soir ce n’est pas une commission et que bien sûr, la région, la 
communauté de communes et autres seront associés pour avoir des subventions.   
 
Luc VANDEVELDE ajoute qu’il ne faut pas se tromper au niveau du débat, cette délibération a été 
demandée par l’intercommunalité pour pouvoir solliciter les subventions au niveau du TEN. C’est un 
projet important qui sera structurant pour la commune de Beaufort en Anjou et qui s’étalera dans le 
temps. Pour le moment il est important de marquer notre intérêt en tant que commune pour ce 
projet-là. Si nous avons les moyens de développer ce projet lorsque ce sera travaillé en commission 
avec tous les partenaires, cela viendra en complément. Si par ailleurs on décide de ne pas pouvoir 
mener ce projet, ce ne sera simplement pas acté. 
 
M. le Maire complète en expliquant que le fait de demander une subvention, ça ne coûte rien, 
maintenant s’il n’y pas de subvention et que le projet est trop grand ça ne se fera pas. Ce projet-là ne 
pourra se faire sans la participation financière privée d’entreprises. Mais on a besoin de présenter ce 
dossier pour qu’il soit défendu par la communauté de communes dans le cadre du TEN car il y a un 
besoin de subvention si cela doit démarrer.  
 
Amélie MENARD rajoute qu’elle espère que ce ne sera pas un projet à nouveau annulé au projet vote 
de budget par manque de moyen. 
 
M. le Maire répond que de demander des subventions lorsque l’on a des idées de projets c’est 
intéressant mais malheureusement on ne peut pas choisir le moment. Il faudra donc s’adapter en 
fonction des finances et des aides qui arrivent, c’est la vie d’une collectivité. Ce qui est certain que ce 
projet ne pourra aboutir sans financement privé.  
 
Le conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
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DECIDE : 
 
 DE VALIDER les actions portées par la commune et inscrites au TEN de Baugeois-Vallée, ainsi 
que leur plan de financement :  

 
Intitulé des 
opérations 

Coût total 
prévisionnel 

en € 

Montant subventions 2022 2023 

Région Liger 
Bocage 

Parc 
Naturel 

Régional 
Anjou 

Touraine 

  

Étude et 
restauration des 
mares et boires sur 
Beaufort-en-Anjou 

2 000,00 800,00 
 

400,00 1 000,00 1 
000,00 

Réhabilitation 
d'une peupleraie 
en verger 
conservatoire 
Chemin du Petit 
Anjou 

37 580,00 15 032,00 
 

7 516,00 12 
470,00 

25 
110,00 

Réflexion sur les 
haies plantées sur 
la commune de 
Beaufort-en-Anjou 

10 000,00 
 

5 000,00 
 

5 000,00 5 
000,00 

Mise en œuvre de 
l'éco-pâturage sur 
4 nouveaux sites de 
la commune 

11 880,00 4 752,00 
 

2 376,00 7 380,00 4 
500,00 

Fauchage raisonné 
à Beaufort-en-
Anjou 

16 000,00 6 400,00 
 

3 200,00 15 
000,00 

1 
000,00 

Végétalisation de 
cinq ronds-points 
sur la commune de 
Beaufort-en-Anjou 

8 000,00 
  

1 600,00 4 000,00 4 
000,00 

Animation grand 
public à la 
biodiversité sur le 
site du marais et le 
long du Couasnon 

8 000,00 3 200,00 
 

1 600,00 4 000,00 4 
000,00 

Organisation d'un 
festival du végétal 
sur Beaufort-en-
Anjou 

80 000,00 16 000,00 
 

16 000,00 35 
000,00 

45 
000,00 

TOTAL EN EUROS 173 460,00 46 184,00 5 000,00 32 692,00 83 
850,00 

89 
610,00 

 
 DE SOLLICITER les subventions les plus élevées possibles auprès de la Région via le Contrat 
Nature 2050 et auprès des autres financeurs potentiels ; 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire (ou son représentant) à signer tout 
document relatif à la bonne exécution du programme d’actions « Territoires Engagés 
pour la Nature » et du Contrat Nature 2050. 
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2021/48- Budget primitif 2021 - Approbation (rapporteur : Jean-Charles 
TAUGOURDEAU) 
 
Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le budget primitif 2021 arrêté lors de la 
réunion de la commission des finances du 22 mars 2021 et présenté et débattre au conseil municipal 
du 29 mars 2021, comme suit : 
 
Dépenses et recettes de fonctionnement : 8 791 862 € 
 
Dépenses et recettes d'investissement : 5 157 663 € 
 
Le Conseil municipal, 
Vu la commission des Finances en date du 22 mars 2021, 
Vu le projet de budget présenté et débattu le 29 mars 2021, 
 
Considérant la tenue du débat d’orientations budgétaires de l’exercice 2021 en date du 08 
Février 2021, 
 
Après en avoir délibéré avec 8 VOIX CONTRE (A. DOZIAS, E. LENOIR, B. BAUDRY, N. SANTON-
HARDOUIN, L. GAUTIER, A. MENARD, M. MEIGNAN, P. TESSEREAU) et 2 ABSTENTIONS (M. PERLIER et 
A. CHAUSSEPIED), 
 
Après en avoir pu prendre connaissance de toutes les pièces comptables par article, 
 
APPROUVE le budget primitif 2021 arrêté comme suit : 
 
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ; 
 
- au niveau du chapitre pour la section d'investissement ; 

 
 

 Dépenses € Recettes € 

Section de fonctionnement 8 791 862 8 791 862 

Section d'investissement 5 157 663 5 157 663 

Total 13 949 525 13 949 525 
 
 

 Maryvonne MEIGNAN exprime le fait que la commune est endettée, que le budget est de plus en plus 
serré et que l’on se lance dans des travaux : ce sont des dettes qui entrainent des dettes inconsidérées 
dans le temps, on parle de projet à 30 ans. Ce sont donc les élus qui seront là, à ce moment-là, de 
décider de ce qu’ils veulent faire de leur cité et de leur programme. Cependant ne laissons pas à charge 
des travaux que l’on aurait négligés, la commune endettée, les travaux qui tardent, les bâtiments qui 
de ce fait se dégradent, des travaux d’accessibilité qui sont reportés. Tous les ans il y a des choses de 
reportés, des bureaux d’études qui travaillent et on verra l’année prochaine le résultat de leur travail. 
Elle ne retrouve pas cette volonté de prendre en compte tout cela dans le budget. Cet achat d’un 
million deux cent cinquante mille euros de la coopérative du chanvre et ses travaux de la Jeanne de 
Laval annulés donc nous voterons contre au budget.  
 
Alain DOZIAS précise que son groupe maintient sa position : un manque de modernité dans le 
programme il n’a pas été pris en compte ce auquel tout le monde croit fort : le plan vélo et le budget 
participatif. Et puis le manque de vision, il constate dans le projet de délibération qu’on allait vendre 
des biens pour avoir une vision pluriannuelle alors qu’avec le TEN que l’on s’engage sur les années 
2022-2023, il n’y a pas d’engagement sur les cinq prochaines années dans les projets même s’il a 
conscience qu’il peut y avoir des aléas de recettes ou de dépenses mais c’est le principe. Il a regardé 
les subventions qui vont être données et il est désolé mais il n’a pas trouvé l’OGEC, c’est la même liste 
qui avait été votée au mois de décembre. Il n’y a pas le financement OGEC, l’année dernière il 
demandait 152000 ou 125000 et là il n’y a rien.  
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M. le Maire se demande si ce n’a pas été déjà voté à l’automne. 
 
Alain DOZIAS répond que non ce n’a pas été voté pour cette année, et ajoute qu’il y a peut-être un 
bémol parce que lorsque l’on regarde la ligne 6574 il y a 275000 inscrits et quand on fait la somme des 
subventions qui sont listées il y a 110 000. 
 
Didier LEGEAY précise que par rapport à la subvention de l’OGEC, ce ne sont pas eux qui demandent, 
ils sont conventionnés puis l’on vote. On est obligé de donner ce que coûte un élève au public à l’école 
privée et donc on a voté ces sommes là.  
 
M. le Maire rajoute qu’il n’y a pas le choix, la participation, elle est de droit. 
 
Alain DOZIAS souligne qu’elle figurait les années précédentes dans le tableau des subventions pour 
toutes les associations. 
 
M. le Maire répond que c’était une erreur. 
 
Alain DOZIAS demande où est ce qu’elle apparaît ? Pour lui l’OGEC n’est pas financé. 
 
M. le Maire répond que ce sera vérifié. Que c’est une bonne remarque et que ça l’ennuierait que 
l’OGEC ne soit pas financé.  
Il revient sur ses visions : il revient sur tout ce qui a été fait jusqu’à présent dans cette commune qui 
n’existe plus, Beaufort-en Vallée : tout a sauf une chose, le théâtre. Ça fait 27 ans que l’on en parle, 
qu’on le démolirait quand on aurait construit l’autre … il faut avoir un peu de vision quand même, s’il 
n’avait pas eu de vision il n’y aurait pas eu la zone de la Prévôté, il n’y aurait pas l’hôpital car le 
lotissement HLM n’aurait pas été décalé. Mais il comprend bien que cela puisse gêner en se projetant 
sur 30 ans : ce ne sera pas lui qui fera ces projets sur Beaufort-en-Anjou mais il faut avoir des visions 
loin pour savoir où l’on va.  
 
2021/49- Budget primitif 2021 Budget Annexe - Auberge communale de Gée - 
Approbation (rapporteur : Jean-Charles TAUGOURDEAU) 
 
Vous trouverez en annexe le rapport de présentation du BUDGET ANNEXE « Auberge communale » 
et l’ensemble des chiffres détaillant le budget primitif 2021. 
 
Le Conseil municipal, 
Vu la commission des Finances en date du 22 mars 2021, 
Vu le projet de budget qui lui est présenté et débattu le 29 mars 2021, 
 
Considérant la tenue du débat d’orientations budgétaires de l’exercice 2021 en date du 08 Février 
2021, 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
APPROUVE le budget annexe « auberge communale » de l’exercice 2021 qui s’équilibre comme suit : 
 
Au niveau du chapitre pour la section de Fonctionnement ; 
Au niveau du chapitre pour la section d’Investissement ; 
 

DEPENSES - 
RECETTES 

Montant 

Section de 
fonctionnement  

 
24 575,00€ 

Section 
d’investissement  

19 225,00€ 
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2021/50- Rentrée scolaire 2021 : demande de dérogation à l’organisation de la 
semaine scolaire (rapporteur : Didier LEGEAY) 
 
 
Pour rappel, la commune de Beaufort-en-Anjou a souhaité engager un bilan des rythmes éducatifs 
actuels et dresser des axes d’amélioration. 
Un questionnaire a été envoyé aux acteurs éducatifs du territoire. Des taux de participation élevés 
pour les 5 collèges interrogés (Familles, enseignants, agents, enfants et associations) reflètent 
l’opinion de l’ensemble des acteurs éducatifs.  
 
Il en ressort des constats : 
 Une durée de la matinée de classe et de la pause méridienne qui conviennent 
 Des après-midis de classe trop courtes 
 Un temps libre qui n’est pas un temps éducatif et des TAP inadaptés. L’organisation de ces 
temps n’est pas satisfaisante et à la hauteur de la réforme (accès pour tous, qualité éducative).  
Au regard de ces constats et confrontée à des difficultés persistantes dans la mise en œuvre de ces 
temps périscolaires de 15h30 à 16h30 et en gardant à l’esprit que l’intérêt et le bien-être des enfants 
priment, la commune propose le choix de renforcer la qualité éducative les après-midis en allongeant 
les apprentissages scolaires. 
  
Le décret n°2017-1108 du 27 juin 2017 autorise à « déroger » à l’organisation de la semaine scolaire à 
4,5 jours. 
Il permet au Directeur Académique des Services de l’Education nationale, sur proposition conjointe 
d’une commune et de plusieurs conseils d’écoles, d’autoriser des adaptations à l’organisation de la 
semaine scolaire ayant pour effet de répartir les heures d’enseignement hebdomadaire sur 8 demi-
journées réparties sur 4 jours, sans modifier le temps scolaire sur l’année ou la semaine. 

 
1. Résultats des conseils d’écoles : 

 

 
 

Ensemble des conseils 
d'écoles 

Votants Exprimés 
Favorable à la 
proposition de 
la mairie 

Défavorable à la 
proposition de 
la mairie 

Abstention 

Maternelle Château 11 11 9 2 0 

Elémentaire Château 18 18 14 4 0 

Primaire Vallée 22 22 11 10 1 

Total 51 51 34 (67%) 16 (31%) 1 (2%) 
Conseil d’école maternelle du Château : 
 Nombre de votants : 11 
 Nombre de votes exprimés : 11 

Favorable à la 
proposition de la 

mairie
34 votes

67%

Défavorable à la 
proposition de la 

mairie
16 votes

31%

Abstention
1 vote

2%

Ensemble des conseils d'écoles
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 Favorable à la proposition de la mairie : 9  
 Défavorable à la proposition de la mairie : 2 
 Abstention : 0 
 

 
 
Conseil d’école élémentaire du Château :  
 Nombre de votants : 18 
 Nombre de votes exprimés : 18 
 Favorable à la proposition de la mairie : 14 
 Défavorable à la proposition de la mairie : 4 
 Abstention : 0 
 

 
 
Conseil d’école primaire de la Vallée : 
 Nombre de votants : 22 
 Nombre de votes exprimés : 22 
 Favorable à la proposition de la mairie : 11 
 Défavorable à la proposition de la mairie : 10 
 Abstention : 1 
 

Favorable à la 
proposition de la 

mairie
9 votes

82%

Défavorable à la 
proposition de la 

mairie
2 votes

18%

Sans 
opinion
0 vote

0%

Maternelle Château

Favorable à la 
proposition de la 

mairie
14 votes

78%

Défavorable à la 
proposition de la 

mairie
4 votes

22%

Sans 
opinion
0 vote

0%

Elémentaire Château
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2. Résultats des enquêtes réalisées par les associations de parents d’élèves : 

 

 
 

Ecole maternelle du Château : 
 Nombre de votants : 58 
 Favorable à la proposition de la mairie : 36 
 Défavorable à la proposition de la mairie : 20 
 Abstention ou sans opinion : 2 
 
Ecole élémentaire du Château : 
 Nombre de votants : 154 
 Favorable à la proposition de la mairie : 99 
 Défavorable à la proposition de la mairie : 41 
 Abstention ou sans opinion : 14 
Ecole primaire de la Vallée : 
 Nombre de votants : 142 
 Favorable à la proposition de la mairie : 63 
 Défavorable à la proposition de la mairie : 75 
 Vote nul : 1 
 Vote blanc : 3 

Favorable à la 
proposition de la 

mairie
11 votes

50%

Défavorable à la 
proposition de la 

mairie
10 votes

45%

Abstention
1 vote

5%
Primaire de la Vallée (maternelle et élémentaire)

Favorable à la 
proposition de la 

mairie
243 votes

56%

Défavorable à la 
proposition de la 

mairie
165 votes

38%

Abstention
26 votes

6%

Enquête auprès des familles
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Ecole primaire La Source Eau vive  
 Nombre de votants : 80 
 Favorable à la proposition de la mairie : 45 
 Défavorable à la proposition de la mairie : 29 
 Abstention ou sans opinion : 6 
 
Benoit BAUDRY intervient au sujet de la réunion du 23 mars qui a eu lieu avec les parents d’élèves et 
les conseils des classes en remerciant tous les salariés et les agents municipaux qui ont travaillé sur ce 
dossier. Cependant cette synthèse a fait 538 réponses et ça a produit sur 37 pages 72 diagrammes et 
camemberts et sur le document qui a été présenté aux parents seulement huit points de ses 72 points 
ont été sortis. C’est-à-dire que l’on a pris 8 points sur les 72 pour justifier une proposition à revenir à 
4 jours. Jamais il n’a été cité que 78% des enfants souhaitaient garder les cinq matinées donc pour lui 
il y a une forme de lecture sélective de ce questionnaire, en prenant que 11% pour justifier les 4 jours 
et ça le gêne énormément. 
 
Nathalie SANTON-HARDOUIN demande en lisant la première phrase « pour rappel la commune de 
Beaufort-en-Anjou a souhaité engager un bilan des rythmes éducatifs actuels et dresser des axes 
d’améliorations » pourquoi avoir souhaité engager un bilan ? quelle a été la raison d’engager cette 
réflexion et de proposer des axes d’améliorations ? 
 
M. le Maire répond que pendant la campagne électorale, ils ont été interpellés là-dessus et ils ont 
répondu que ce n’était pas un sujet à discuter en période électorale et lorsque qu’il serait installé, il 
poserait la question. L’enquête a laissé paraitre l’avis des enseignants pour essayer d’améliorer les 
choses donc de faire en sorte qu’il y ait au moins 4 journées pleines. Personnellement, il aimerait qu’il 
ait 5 matinées pleines et 5 après midi pleines pour faire du sport, des découvertes de métier et autres 
pour les classes élémentaires. Maintenant ce n’est pas le cas, quand je lis les conclusions, je vais voter 
pour les 4 jours. 
 
Nathalie SANTON-HARDOUIN demande pourquoi il y a eu tout ce raisonnement, en 2018, des 
professionnelles ont expliqué que 5 matinées c’était bien pour l’enfant. Elle pense que l’on a choisi la 
mauvaise solution pendant trois ans et que l’on aurait pu proposer autre chose. On n’a pas pris la 
bonne organisation dès le départ mais ces 5 jours c’est pour le bien-être des enfants, ce qui avait été 
dit et redit et réfléchi. 
 
M le Maire répond qu’elle parle des chrono biologistes qui sont partis du principe que l’on apprend 
mieux le matin, ce qui est vrai, avec 5 matinée et autre chose l’après-midi.  
 
Amélie Ménard fait la remarque que l’on parle de la qualité des temps périscolaires et c’est bien la 
question en effet qui est posée par les parents. Là on répond sur le temps scolaire donc on ne répond 
pas à la question. Il lui semble qu’en transférant 45 min de travail tous les jours, en sachant que l’on 
ajouterait une récréation de 20 min qui n’existe pas actuellement l’après-midi, on se retrouve avec 
finalement 20/25 min de travail effectif par jour alors que l’on supprime 2h30 de travail effectif le 
mercredi matin. Pour elle, ce n’est pas pour le bien de l’enfant. 
 
Didier LEGEAY répond par rapport à l’enquête, il faut savoir que comme l’a dit M. le Maire, il y avait 
une demande au niveau de la campagne municipale mais aussi dans les conseils d’écoles, où ça revient 
régulièrement. Et lorsque ce rythme-là avait été installé, il avait été dit qu’un bilan serait fait à un 
moment et ce n’a jamais été fait donc c’était le moment pour le faire. C’est pour cela qu’un bilan sur 
le rythme éducatif de l’enfant toute la semaine, en prenant tous les temps de l’enfant aussi bien 
scolaire et périscolaire de façon à analyser tous son temps. Et si on se place du côté scolaire pur, l’idée 
est de rester à 4 jours et demi comme l’ont dit les chrono biologiste où c’est bien là qu’ils apprennent 
le mieux. Maintenant s’il doit y avoir une matinée de plus pour sacrifier des après-midis où l’enfant 
est très mal une partie de l’après-midi, son bien être dans l’ensemble de la semaine est quand même  
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fortement altéré. L’idée était donc de trouver des axes d’améliorations sur les points négatifs du 
système actuel et pour répondre à une amélioration du bien-être de l’enfant, pour l’instant et aux 
vues des freins qu’il peut y avoir c’est la seule solution trouvée. 
 
Amélie MENARD fait remarquer que cela ne répond pas à la question de l’amélioration du temps 
périscolaire, et demande que se passera-t-il le mercredi ? qu’est ce qui sera proposé si jamais les 4 
jours sont actés ? et à quel coût ? Et ça les familles l’ont demandé lors de la réunion d’information et 
il y a eu aucune réponse pour l’instant, on imagine bien que ce sont les familles qui vont supporter le 
surcoût du mercredi matin. 
 
M le Maire rappelle les règles pour la prise de parole. Puis complète en expliquant que si le mercredi 
après-midi n’est absolument pas satisfaisant, qu’ils ont le temps de rien faire et ça les agents savent 
le dire aussi. En effet il faut faire en sorte que les familles qui ne peuvent pas mettre leur enfant parce 
que c’est trop cher puissent venir. Et pour se faire il compte bien proposer à la commission qu’on 
ramène l’accueil de loisir sur Beaufort-en-Anjou, entre le forum et le marais, à proximité du théâtre, 
cinéma, piscine, installation sportive, l’outils en main qui pourrait être sollicité. 
 
Benoît BAUDRY fait remarquer qu’à la réunion du 23 mars avec les agents, les parents et les 
enseignants se sont inquiétés de l’impact du retour à 4 jours pour les 15 à 20% des enfants en difficulté 
scolaire et socioéducative pour qui 5 matinées sont encore plus nécessaires. Sa deuxième remarque 
porte sur la réunion de la commission enfance jeunesse du 3 février, les agents municipaux ont précisé 
que le passage à 4 jours économisera à la municipalité 2400 heures par an de salaires et charges en 
emploi agent contractuel. 
Il fait part de son souhait de vote à bulletin secret. 
 
M. le Maire refuse, il n’y a aura pas de vote à bulletin secret, chacun prend ses responsabilités.  
 
Didier LEGEAY répond qu’il n’y a pas d’économie en passant à 4 jours, c’est quasiment systématique, 
c’est vrai qu’il y a des salaires en moins mais en revanche il y a des subventions qui sont perdues. Et 
c’est quasiment effet neutre pour la collectivité donc ce n’est pas un souci d’économie de passer à 4 
jours. 
 
Cédric MACHEVER revient sur le sujet du mal être des enfants l’après-midi, sachant qu’il a 3 enfants à 
l’école, il ne pense pas qu’on puisse parler de mal être, il ne faut pas faire de particularités une 
généralité. D’autre part il y a certainement des choses à revoir sur les rythmes scolaires, un retour aux 
4 jours serait peut-être « le moins mauvais », mais ce n’est pas forcément une solution de voter pour 
un « moins mauvais », il préférerait travailler sur une solution pérenne et beaucoup plus stable plutôt 
que de repasser l’année prochaine sur un système à 4 jours et que dans 2 ans finalement on revienne 
à 4jours et demi. Le rythme des enfants ce n’est pas ça, c’est la stabilité et aujourd’hui on ne l’a pas. Il 
y a de la précipitation parce qu’il y a des délais à respecter et qu’il faut rendre la réponse aujourd’hui. 
 
M. le Maire répond que la précipitation n’est pas là, pourquoi attendre un an de plus alors que 
enseignants et agents disent que ça ne va pas. Alors effectivement ce n’est pas la bonne solution mais 
la solution qu’il compte proposer après, c’est de faire une grande école maternelle et une grande école 
élémentaire au milieu des installations sportives de façon que l’après-midi on puisse faire autre chose 
et que l’on revienne à 5 matinées mais ça ne se passera pas avant 6 ou 7 ans. Il y a une fenêtre de tir 
pour essayer d’attraper ce projet en projet pilote au niveau National pour une école élémentaire en 
milieu rural, 5 matinées d’école et 5 après-midis de découverte (culture, sport, découverte des 
métiers…) Au risque de se retrouver avec un certain nombre d’agents un peu dégoutés qui ne restent 
pas, il y a des agents de qualité mais ils n’ont pas envie de faire du mauvais travail non plus. Il a bien 
entendu ce qui a été dit en réunion, « si je n’ai pas mes enfants le mercredi matin il y en a que je vais 
perdre ». Il a répondu à cet enseignant qu’en effet il faut faire quelque chose et le mercredi toute la 
journée en accueil de loisirs, mais on peut limiter à une matinée. Oui il y aura un coût mais il y aura 
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des choix à faire dans le fonctionnement en privilégiant par exemple la qualité de l’accueil des enfants 
le mercredi.  
En ce qui concerne le vote à bulletin secret c’est un tiers de l’assistance qui demande le vote à bulletin 
secret mais il répète qu’il laisse chacun voter en conscience. 
 
Maryvonne MEIGNAN revient sur le fait que les enfants apprennent mieux le matin et que cela a été 
approuvé par les experts. Elle ne pense pas que l’apprentissage du matin soit conditionné aux activités 
de l’après-midi. Tous les scientifiques sont unanimes sur l’indispensable rythme biologique des 
enfants, il suffit de regarder dans les pays autour de nous, nous sommes les seuls à fonctionner avec 
une coupure en milieu de semaine. Elle rejoint la proposition de M le Maire, de faire classe 5 matinées 
et de trouver des activités pour l’après-midi. Elle rejoint aussi l’avis de Cédric MACHEVER, elle pense 
que l’on propose une décision mais qu’il n’y a pas tous les éléments. Elle rappelle qu’il a toujours été 
dit, ça a même été mis dans la délibération de février 2018, que le rythme des 4 jours et demi était à 
poursuivre et que les TAP ont été reconnus de qualité. Alors aujourd’hui on demande de changer 
d’avis, pour elle c’est une décision très précipitée, dans un contexte sanitaire où on demande aux 
parents de reprendre régulièrement leurs enfants, est ce que ce sera la même chose en septembre ? 
on ne sait pas. Alors elle pense qu’il faudrait s’appuyer sur une autre conférence qui nous prouverait 
peut-être le contraire, Claire LECONTE avait bien exposé la raison des rythmes pour les apprentissages 
pour les enfants. 
 
M. le Maire répond que ce n’est pas une décision qui est demandée mais un avis, c’est le directeur 
d’académie qui décide. 
 
Aurélie CHAUSSEPIED demande si l’avis donnée joue dans la balance, l’avis a été demandé parce que 
la mairie a mis le processus du questionnaire en place, s’il n’avait pas été fait est ce que cela aurait été 
remis en cause finalement ? A la base ce ne sont pas les parents qui ont dit que ça n’allait pas. Elle 
rejoint Cédric MACHEVER, pour elle on ne respecte pas du tout le besoin de l’enfant, on ne change pas 
le programme une année de COVID. En tant que maman elle est très déçue, elle fait partie des parents 
bénévoles qui ont mis tout en place à l’époque pour ce changement et finalement tout va être changé. 
Elle ne voit de souffrance chez les enfants, les agents eux à la rigueur s’ils ont de choses à dire, 
pourquoi justement ne pas travailler sur ça pour améliorer puisqu’apparemment ce n’est pas financé, 
on va perdre des subventions mais on ne va pas diminuer la masse salariale donc au final ça va coûter 
plus cher de passer à 4 jours que de rester à 4 jours et demi, peut être que si on faisait le calcul de ce 
que ça va nous coûter finalement on resterait à 4 jours et demi. Elle n’a jamais entendu parler des 
regroupements scolaires et des 5 matinées. 
 
Didier LEGEAY répond que dans l’historique c’est quelque chose qui revient systématiquement dans 
les conseils d’écoles, quasiment à chaque fois « quand est-ce que vous allez refaire un bilan, quand 
est-ce que vous allez revoir les choses ? » Il y avait eu un engagement de faire un bilan de l’état actuel 
donc voilà pourquoi l’enquête a été lancée. Le sujet a été évoqué durant la campagne, c’était donc le 
bon moment pour lancer. De même quand il y a eu le confinement on est repassé à 4 jours pendant 
toute une période, on a vu personne bondir. 
 
Didier LEGEAY lit le message de Thierry BELLEMON qui souhaite donner son avis : Voilà pourquoi j’ai 
demandé lors de la séance du 29 mars, que le mot bien-être reste dans la délibération de ce jour. 
Qu’est-ce-que le bien être, c’est simplement être bien, un élève peut être bien, apprendre le matin, 
se sentir bien s’il s’inquiète de ce qui va se passer dans l’après-midi. Pour cette raison, en pensant à 
l’élève qui durant ce temps libre peut se retrouver seul, peut se demander qui va l’encadrer, dans 
quelle salle va-t-il aller, sera ennuyé, bousculé par des élèves plus grands qui déjà hier ce sont amusés 
à lui cacher son bonnet, ce sont des exemples mais je persiste comme cela a été révélé par ce 
questionnaire que ce temps libre d’une heure chaque après-midi n’apporte pas de plus-value au bien-
être des enfants. Pour cette raison parce que nous n’avons pas d’élément de réponse satisfaisante et 
que les besoins d’un élève de maternelle sont différents des élèves de niveau élémentaire je choisi de 
voter pour l’allongement du temps scolaire les après-midis pour un meilleur être de l’enfant. 
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M le Maire ajoute qu’il n’y a pas de solution satisfaisante, personne n’a gagné, personne n’a perdu. La 
seule vraie solution c’est d’arriver justement à regrouper les deux maternelles publiques en une 
grande école maternelle et puis les deux élémentaires, c’est en prévision mais ça ne sera pas tout de 
suite puisque pour ça il faudrait construire de nouveaux locaux. Le château n’est pas forcément adapté 
aux temps modernes pour les élémentaires. On peut en faire une opération pilote et le tenter au 
niveau du ministère de l’éducation Nationale avec le soutien de l’académie et du rectorat. 
L’attractivité d’une commune passe aussi par « je peux y travailler ou travailler à côté, je peux y habiter 
et je sais que mes enfants du lundi au vendredi soir sont à l’école et ils sont bien soignés, ils apprennent 
bien et ils font des activités ». Tout le monde regarde l’Angleterre, l’Allemagne comment ça se passe 
et on n’est pas fichus de faire pareil. Ça ne le satisfait pas mais le mercredi après-midi on ne peut rien 
faire, il pense qu’on peut faire mieux le mercredi et les enfants seront contents à condition que ça ne 
coûte pas trop cher aux parents. Tout le monde pourra y réfléchir et donner de ses compétences pour 
améliorer les choses. 
 
Maryvonne MEIGNAN ajoute que parmi tous les avis qui ont été donnés elle voudrait en donner un 
qui n’a pas été exprimé mais c’est l’avis de la déléguée départementale de l’éducation nationale qui 
s’est positionnée ouvertement lors des conseils d’écoles contre le retour de la semaine à 4 jours. Puis 
en février 2018 lorsque la décision a été prise au conseil municipal chacun s’était exprimé autour de 
la table donc elle aimerait qu’il en soit de même. 
 
Le conseil municipal, 
Vu le code de l’éducation, 
Vu le décret N° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine 
scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, 
Vu la délibération du PEDT Projet Educatif De Territoire) en date du 1er juillet 2019. 
 
Considérant les intérêts des enfants de la commune de Beaufort-en-Anjou, 
 
Considérant la synthèse des travaux de la commission enfance jeunesse et familles au regard de 
l’analyse des questionnaires, 
 
Considérant les avis des conseils d’écoles, 
 
Considérant les résultats de l’enquête réalisée par les associations de parents d’élèves auprès des 
familles. 
 
M. le Maire précise son vote favorable avant de laisser à la totale liberté de chaque conseiller le choix 
de son vote. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Le conseil municipal : 
- Se prononce ainsi : 
14 VOIX CONTRE (P. TESSEREAU, E. LENOIR, M. MEIGNAN, A. MENARD, L. GAUTIER, N. SANTON-
HARDOUIN, B. BAUDRY, A. DOZIAS, M. PERLIER, A. CHAUSSEPIED, C. MACHEFER, C. MONTAGNE, B. 
PAYNE, J. SEILLÉ),  
14 VOIX POUR (J.C. TAUGOURDEAU, C. TURC, D. LEGEAY, T. BELLEMON, M-C. BOUJUAU, P. BAILLOUX, 
J.C. DOISNEAU, J.J. FALLOURD, V. PIERRE, P. OULATE, E. MARTINEAU, S. MOCQUES, A. GUILLEMOT, S. 
HALLET) 
5 ABSTENTIONS (F. DOIZY, L. VANDEVELDE, JM. MINAUD, N. BRARD, REMI. GODARD). 
Transmet la présente délibération pour décision au Directeur Académique de l’Education nationale. 
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2021/51- Vente de biens (rapporteur : Jean-Jacques FALLOURD) 
 
Dans le cadre des travaux engagés pour sécuriser notre capacité d’autofinancement et créer les 
conditions optimales pour construire un plan pluriannuel d’investissement, la collectivité projette la 
vente de biens communaux dans un triple objectif : 
- Diminuer les charges de fonctionnement (fiscalité, charges liées aux bâtiments), 
- Valoriser le patrimoine et permettre la construction ou l’aménagement par des investisseurs 
privés, 
- Générer des recettes nouvelles. 
 
Ainsi, les articles L. 2241.1 et L2121-13 du code général des collectivités territoriales prévoient que, 
dans les communes de plus de 2 000 habitants, le Conseil Municipal délibère à deux reprises :  
- une première fois pour décider de consulter le service des Domaines et adopter le principe de la 
cession et éventuellement ses modalités ; 
- une seconde fois pour en préciser les conditions, en particulier le prix, au vu de l’estimation des 
Domaines, et autoriser la signature de l’acte de vente par le maire. 
 
L’inventaire des bien proposés à la vente se présente ainsi : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Biens Références 
cadastrales 

Surfaces indicatives 

Anciennes imprimeries, 
trésorerie et presbytère 

AY 177, 401, 403,238 4 341m² 

Bâtiment commercial 
« tout’affaires » AV 100 et 99 3 811m² 

Maison habitation rue de la 
chaussée 

AY 40 et 41 1 733m² 

Maison rue des tisserands AY 167 et 166 379m² 
Maison 16 rue du docteur 
Grimoux 

AY 134 247m² 

Maison rue du Général Leclerc AX 321 480 m² 
Ancienne école de Gée B 204 + B 205 970 m² 
Ancienne Mairie de Gée B 202 140 m² 
Terrain + hangar (Gée : AU PLU 
EN COURS) 

ZH 25 3737 m² 

Auberge du Couasnon A 1038 395 m² 
Terrain communal Rue Saint 
Benoit AX 1115 et 1112 1 350 m² 

Terrain dans lotissement La 
Cormelière 

B 486 178 m² 

Terrain 
Avenue des 
Plantagenêts 
(aire de jeu) 

AY 
273 

1 052 
m² 

Terrain rue de 
la Petite Porte 
(ROUMY Labo) 

ZR 
23 

794 
m² 

Terrain rue 
des Palis 
(Charruau) 

AX 
71 

113m² 

Terrain pour 
stationnement 
projet Lidl 

ZR 
285 

4738 
m² 

Parcelle Accès à 
vendre à Monsieur 
Mansard 

YK 
123 

168 
m² 
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Amélie MENARD demande s’il s’agit d’une demande d’estimation, et que si c’est le cas, ça ne signifie 
pas forcément que ce sera mis à la vente. 
 
M. le Maire répond que cela va dépendre des prix et de beaucoup d’autres choses. On ne peut pas lui 
reprocher d’avoir fait du Monopoly pendant des années à partir du moment où l’on constate que les 
biens que l’on a aujourd’hui ne présentent aucun intérêt dans des aménagements à longue vue. Il faut 
parfois vingt ans pour acquérir les maisons comme par exemple l’ilot notre Dame ou juste ce qui est 
le long du théâtre actuel où il y a encore quatre maisons à démolir. Donc à partir du moment où il est 
avéré que ça ne sert à rien, comme la maison rue de la chaussée où sont proposés trois type 3, on 
serait perdant sur l’affaire. Aujourd’hui avec tous les gens qui cherchent des maisons de maître ou 
autres, il faut proposer à un privé d’acheter.  
 
Amélie MENARD reformule sa question en demandant si l’on peut demander l’avis des domaines sans 
pour autant le mettre à la vente après.  
 
M. le Maire répond que lorsque ce sera mis à la vente il reviendra devant le conseil municipal, il sera 
possible de voter pour ou contre ou de s’abstenir.  
 
Phillipe TESSEREAU aimerait connaître les critères des choix qui sont proposés en tant que tel, savoir 
si c’est une punition dans certains choix, si c’est effectivement par rapport à ce qui a été présenté 
précédemment par Mme ROUX, un certain nombre de parcelles. Il aimerait connaître les motivations 
par rapport à ces choix. 
 
M. le Maire répond que pour l’instant on demande au domaine de chiffrer le foncier bâti que l’on a et 
qui n’est pas utilisé et que l’on est sûr que l’on ne va pas utiliser. Ensuite il y aura la possibilité de 
débattre en commission image de la ville. Il rappelle qu’un conseiller peut assister à n’importe quelle 
commission. Les estimations vont être demandées et ensuite il sera discuté en commission de la 
pertinence de la vente, puis la commission des finances pourra être réunie, et elle pourra aussi donner 
son avis. Il n’y a pas d’acharnement sur certains quartiers comme certains peuvent le penser. 
 
Maryvonne MEIGNAN demande si certains bâtiments sur Beaufort, qui sont sur la liste sont occupés 
par les services. Car tout à l’heure il a été dit que les bâtiments n’étaient pas occupés or là certains le 
sont par les services. 
 
M. le MAIRE répond que lorsqu’ils sont occupés par nos services ce n’est pas comme s’ils ne l’étaient 
pas, si un jour ils sont mis à la vente, on les libère. 
 
Maryvonne MEIGNAN demande si l’Auberge de Gée est occupée en ce moment, et pourquoi il n’y a 
pas dans les estimations l’ancienne Gendarmerie, la maison de la presse et d’autres bâtiments. 
 
M. le Maire répond qu’en effet l’auberge de Gée est occupée. L’ancienne gendarmerie est aussi 
occupée à tous l’étage et elle est louée, et au rez-de-chaussée il y a des logements meublés. Mais à 
l’avenir il pourra être vendu. 
 
Amélie MENARD revient sur la présentation car il lui semble qu’il y ait un oubli : la parcelle AY 177 
correspond à la salle Bourguillaume et à la salle des scouts. Ces salles sont utilisées par des associations 
actuellement. Elle demande s’il y a eu des discussions avec ces associations, s’il y a déjà des idées où 
les reloger. 
 
M. le Maire répond que dans toute cette partie il y a la possibilité de faire deux lots et pour l’instant 
le deuxième lot n’est pas estimé puisqu’il faudrait d’abord trouver une solution alternative pour 
reloger les associations qui utilisent la salle Bourguillaume. 
 
Alain DOZIAS demande si le bâtiment Tout’affaires n’était pas prévu comme accès pour Montbeaume.  
 
M. le Maire répond que l’accès ne sera pas perdu, il y a même un projet sur cet endroit-là, il y a même 
déjà une proposition pour racheter ce bâtiment tout en gardant l’accès. 
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Alain DOZIAS demande si la rue Saint Benoît est également vendue. Car dans les parcelles citées AX 
1115 et 1112 et il y a la rue st Benoît dedans. 
 
Jean Jacques FALLOURD répond que cette rue est une parcelle relevant du domaine privé : il faudrait 
la reclasser en domaine public. Pour montrer qu’il avait des voiries qui avaient gardé leurs numéros 
de parcelle, il y a un vrai toilettage à faire mais bien sûr la rue ne sera pas vendue, il n’y aura pas de 
péage. 
 
Magalie PERLIER demande lorsque l’on parle du magasin Tout’affaires, y a-t-il une garantie auprès des 
associations qui stockent dans ce local, de trouver autre chose ? D’autre part, pour l’ancienne 
trésorerie, n’y avait-il pas un projet de restaurant ou d’un commerce ? 
 
M. le Maire demande si l’on a déjà vu depuis qu’ils sont aux affaires municipales une association mise 
à la rue, avec armes et bagages. 
 
Magalie PERLIER répond que peut être pas mais que là c’est très long et ça été très compliqué de 
trouver un local de 15 mètres carrés. Bien sûr Tout’ affaires est maintenant est très grand mais c’est 
une question. 
 
M. le Maire répond que là on est sur l’estimation des bâtiments, quand il s’agira de les vendre on 
reviendra devant le conseil et le jour où ils seront vendus il y aura forcément une solution trouvée et 
c’est pour cela que la salle Bourguillaume n’en fait pas parti parce que pour l’instant on n’est pas 
pressé d’avoir une solution.  
 
Maryvonne MEIGNAN s’interroge par rapport à la demande du restaurant l’Auberge de Beaufort. Où 
en est-elle ? 
 
M. le Maire répond qu’il a prévenu la restauratrice il y a déjà un certain temps qu’on ne pouvait pas 
lui louer la trésorerie parce que l’on ne savait quand est ce que l’on vendrait. Donc on ne va pas les 
laisser s’installer dans la trésorerie, elle est parfaitement au courant depuis déjà un certain temps. Et 
quand un restaurant met en vente son fonds de commerce, il ne prévient pas forcément non plus. 
 
Alain DOZIAS demande s’il y a eu des enquêtes, de l’information auprès des habitants autour que les 
choses allaient être vendues. 
 
M. le Maire demande pourquoi on irait informer les habitants pour l’instant et les inquiéter 
inutilement. On demande une estimation des domaines, quand il y aura les projets, ils seront 
prévenus. 
 
Alain DOZIAS explique que dans la délibération est écrit adopte le principe de « cession des dits biens 
ci-dessous » alors il faudrait supprimer cette phrase. 
 
M. le Maire précise qu’il s’agit d’un principe, donc il ne l’enlèvera pas. Ils peuvent voter contre et il 
pourra ensuite dire qu’ils n’ont pas plus de vision que ça pour l’aménagement urbain. 
 
Philippe TESSEREAU ajoute que le titre ne semble pas très approprié. 
 
M. le Maire répond que le titre est comme il est. 
 
Le conseil municipal, 
 
Après en avoir délibéré avec 8 VOIX CONTRE (A. DOZIAS, E. LENOIR, B. BAUDRY, NS. HARDOUIN, L. 
GAUTIER, A. MENARD, M. MEIGNAN, P. TESSEREAU), 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter l’avis des Domaines pour les biens ci-dessous répertoriés, 
 
ADOPTE le principe de cession desdits biens ci-dessous : 
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2021/52- Comité consultatif Vélos - création (rapporteur : Julien SEILLE) 
 
Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal 
concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui 
peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales, des 
habitants de la commune ou des usagers. 
 
Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire pour une durée 
qui ne peut excéder celle du mandat municipal en cours. Les comités peuvent être consultés par le 
maire sur toute question ou projet intéressant les services publics et équipements de proximité et 
entrant dans le domaine d'activité des associations membres du comité. Ces comités peuvent 
transmettre des propositions concernant les questions d’intérêt communal dans les domaines pour 
lesquels ils ont été créés, mais ne disposent d’aucun pouvoir de décision. 
 
Il vous appartient de designer les membres du Comité Vélos. 
 
 
Le conseil municipal, 
Vu la possibilité offerte pour la création des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt 
communal concernant tout ou partie du territoire de la commune, 
Vu la désignation nécessaire de personnes qui ne pouvant pas appartenir au conseil, soit des 
représentants d’associations locales soit des habitants de la commune ou des usagers. 
 
Amélie MENARD signale que lors de la première réunion du comité consultatif vélo, plusieurs élus 
n’avaient pas pu s’y rendre étant donné qu’il y avait conseil communautaire ce jour-là donc ce serait 
bien s’ils l’on fait partis de cette commission que ce soit ajusté. 
 
M. le Maire répond que le comité consultatif s’est réuni cette première fois là, ça ne vous échappe 
pas ce soir, il n’aurait pas dû mais il l’a fait quand même donc ce n’est pas grave c’était une réunion 
virtuelle, les prochaines seront réel et vous y serez convoqué. 

Biens Références cadastrales 
Surfaces 
indicatives 

Anciennes imprimeries, trésorerie et 
presbytère 

AY 177, 401, 403,238 4 341m² 

Bâtiment commercial « tout’affaires » AV 100 et 99 3 811m² 
Maison habitation rue de la chaussée AY 40 et 41 1 733m² 
Maison rue des tisserands AY 167 et 166 379m² 
Maison 16 rue du docteur Grimoux AY 134 247m² 
Maison rue du Général Leclerc AX 321 480 m² 
Ancienne école de Gée B 204 + B 205 970 m² 
Ancienne Mairie de Gée B 202 140  m² 
Terrain + hangar (Gée : AU PLU EN 
COURS) 

ZH 25 3737 m² 

Auberge du Couasnon A  1038 395 m² 
Terrain communal Rue Saint Benoit AX 1115 et 1112 1 350 m² 
Terrain dans lotissement La Cormelière  B 486 178 m² 
Terrain Avenue des Plantagenêts (aire 
de jeu) 

AY 273 1 052 m² 

Terrain rue de la Petite Porte (ROUMY 
Labo)  

ZR 23 794 m² 

Terrain rue des Palis (Charruau) AX 71 113m² 
Terrain pour stationnement projet Lidl ZR 285 4738 m² 
Parcelle Accès à vendre à Monsieur 
Mansard 

YK 123 168 m² 
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Julien SEILLE précise que c’était une simple réunion de présentation et non une réunion de travail. On 
a présenté les premières réflexions, la démarche qu’on avait engagée auprès de l’Ademe et du Cerema 
et pour prendre un premier contact avec ses personnes. 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DECIDE de créer un comité consultatif vélo comme suit :  
 
- Julien SEILLÉ, désigné par le Maire pour présider la commission. 
- Frédérique DOIZY et Thierry BELLEMON, élus au conseil municipal. 
- Les membres de la commission Image de la commune : 
         Marie-Christine BOUJUAU, Luc VANDEVELDE, Jean-Claude DOISNEAU, Jean-Jacques FALLOURD, 
Emmanuel MARTINEAU, Stéphanie MOCQUES, Alain DOZIAS, Amélie MENARD, Maryvonne MEIGNAN. 
- Les membres représentants des associations locales, des habitants de la commune ou des 
usagers : Katia Breton-CUAU, Bruno AUBIN, Véronique GROLLEAU, Nadine TAUGOURDEAU, Gilles 
GUEHENEUC, Béatrice LECOINTRE, Pascal HARDOUIN, Pascal MARTINEAU, Clément SEZESTRE, Mélanie 
MURZEAU. 
 
2021/53- Adhésion à la Société Nationale d’Horticulture de France (rapporteur : Luc 
VANDEVELDE) 
 
Le conseil municipal, 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

Considérant que la Société Nationale d’Horticulture de France (SNHF), association reconnue d’utilité 
publique et d’intérêt général, propose des projets et activités diversifiées ayant pour objectif la 
diffusion des connaissances et des savoir-faire horticoles, 

Considérant que la SNHF s’adresse notamment aux collectivités territoriales, 

Considérant l’intérêt pour la commune de Beaufort en Anjou d’adhérer à la SNHF, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

DECIDE que : 

 La commune de Beaufort en Anjou adhère à la SNHF pour l’année 2021 et sera ainsi 
représentée au sein du Collège 4 du Conseil d’administration 
 La commune de Beaufort en Anjou s’acquittera chaque année de la cotisation annuelle ; 
laquelle cotisation s’élève pour l’année 2021 à 195 € (strate 3001 à 10 000 habitants) 
 Mr Jean-Charles TAUGOURDEAU est désigné pour représenter la Commune de Beaufort en 
Anjou et pourra, dans ce cadre, accepter toutes fonctions au sein du Conseil d’Administration et du 
Bureau, lesdites fonctions n’étant pas rémunérées. 
 La Directrice Générale des Services est chargée de l’exécution de la présente délibération. 
 
Les questions des habitants : Madame Jacqueline ROBERT « Bonjour M. le Maire, je vous transmets 
mon idée, qui est celle aussi des habitants de Beaufort, Mazé, Gée et la Menitré. Nous voudrions un 
centre de vaccination à Beaufort à l’endroit où vous aviez mis le dépistage covid, la population est plus 
importante que Baugé, pourquoi envoyer tout le monde là-bas, beaucoup de personnes ne se 
vaccinent pas à cause de ça. Cordialement » 
 
M. le Maire répond qu’il pense qu’il y a surtout beaucoup de gens qui ne se vaccinent pas à cause du 
manque de dose. Maintenant créer 
 
 
 FIN à 22h18. 


